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la rentrée sera-t. elle chaude?_ 
le printemps devait être 

chaud; il "a été d'une certaine fa­
çon mais les examens ont bien 
vite calmé les esprits . Comment 
sera la rentrée ? Répondre à 
cette question tient plus dans 
l'état actuel des choses de l'art 
divinatoire que du réalisme poli­
tique. 

Certains facteurs peuvent faire 
bouger "Université . L'a ugmenta­
tion des tickets de Resto -U, de 
la cotisation à la Sécurité Sociale 
et, dans nombre de facs, des 
droits d'inscription sont suscep­
tibles de provoquer la colère 
étudiante. Le nombre réduit de 
vacataires titularisés, les décrets 

• 

augmentant le nombre d'heures 
de présence obligatoire des ensei· 
gnants pourra ient les mettre eux 
aussi en co lère . Ajoutez à cela la 
discussion du projet de loi Savary i\; 

au Sénat et vous obtenez un i 
mélange détonnant. Mais explo· <:: 

sera -t-il ? Plusieurs éléments: 
éveillent le doute . Certaines 1 
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universités n 'auront leur pre· 
mière session d 'examen qu'en 
septembre; cela n'incite guère à 
manifester . Devant le Sénat le 
texte de M. Savary a toutes les 
chances d'être repoussé. Que 
feront les enseignants ? Ils o,nt 
parfois été une incitation ou une 
caution morale pour le mouve­
ment étudiant . Or les rapports 
avec ces derniers se sont ternis 
depuis que dans certaines facs les 
professeurs ont refusé de repor · 
ter les épreuves de fin d'année. 

Et les syndicats étudiants, quel 
jeu joueront-ils? Ils peuvent, à 
gauche, tenter de détourner un 
éventuel mouvement étudiant 
contre la réforme en le détour­
nant sur les difficultés de la 
rentrée . L'UNEF ex-Renouveau 
et ,'UNEF-ID sont spécialistes 
dans l'art de briser des grèves. 
mais dans le cas présent cela tient 
plutôt de la haute voltige. Les 
syndicats de droite ne sauraient 

agir de même, mais ils se sont 
montrés incapables de récupérer 
le mouvement . Ouant à PSA, il 
est définitivement sur la touche 
depuis le début. Finalement ni 
droite ni gauche, à des degrés di · 
vers, n'ont intérêt à voir les 
grèves recommencer . 

Reste le gouvernement . Il sem· 
ble être arrivé à désarmer les 
étudiants de médeci ne , d 'archi. , 
de pharmacie et de dentaire par 
des compromis; mais les diffi · 
cuités de la rentrée peuvent 
vaincre les corporatismes. M. 
Savary peut tenter d'ouvrir des 
négociations sur la réforme 
comme il en avait é té question, 
mais avec qui ? Et dans quel 
but ? La procédure d'urgence 
engagée réduit d ans le temps 
les poss ib ilités de négociation. 

Le chef de l' Etat peut interve­
nir; il l'a déjà fait en rejetant la 
procédure du vote bloqué au mo-

ment de la discussion du projet 
de loi à l'Assemblée. Mais il sem­
ble mal à l'aise dans cette affaire . 
Preuve en est sa dernière allo­
cution té lévisée; son ironie sur le 
joli mois de mai masque trop mal 
son désarro i, ou bien il est idiot. 
La polit ique des compromis va, 
dans le domaine qui nous con­
cerne, atteindre ses limites très 
rapidement . Il ne reste plus au 
chef de l'Etat qu'à espérer en 
l'imprévu . Un brusque sursaut 
de sa part pourrait interrom­
pre la discussion du texte de 
réforme et provOQuer de nou ­
velles négociat ions. Tout serait 
différent. Mais le Président en 
au ra ·t -il le courage ? Gageons 
que non. Quelle rentrée aurons­
nous? Difficile à dire, mais si 
ça bouge, faites nous con fi ance 
nous serons là . 

Jean-Marie TISSIER 

-- ACTION ROYALISTE --------------------------

bilan et p-ersp-ectives 
l'impudence de violer. Tradition 
délicate d 'ailleurs, ca r le risque 
de sombrer dans l'autosatisfac­
tio n ou la fausse modestie guette 
toujours le rédacteur. Las ! Puis­
qu ' ilte faut assumons le. 

A Reims , Paris, le collectif étu­
diant de la NA R a une fois de 
plus participé aux élections uni­
versitaires. Dépassant la simple 
expression d 'un catalogue de re· 
vendications ca tégorielles, les 
royalistes se sont efforcés de pro· 

<r--____ poser les directions susceptibles 
___ / de conduire à l'établissement 

d 'universités responsables dans 
une France décentralisée. Ce dis· 
cours, partout où il a été tenu , a 

L'é té est arrivé avec son flori ­
lège de rêves et de projets, les 
vacances, les voyages ... en France 
de préférence pour faire plaisir à 
M. Delors, le repos, l'oubli. 

Pour les mouvements politi­
ques c'est l'heure des bilans et 
perspectives. Tradition immuable 
et sacrée que nous n'aurons pas 

suscité l'intérêt de nombre d 'é tu ­
diants n' t'lésitant pas à entamer le 
dialogue avec nous. 

Mais notre action ne s'est pas 
arretée là. Tout au long de t'an­
née, nous avons mené campagne 
contre la conscription , collant 
plus de dix mille affiches dans tes 
facs : Reims , Limoges, Tou louse, 

Par is, Rouen ... La réun ion-débat 
du 22 mars à Nanterre avec le 
gl. Gallois fut le sommet de 
cette campagne. Nos militants 
nanterrois purent, à ce tte occa­
sion, confirmer Qu'i ls étaient une 
force politique avec laquelle il 
fallait compter. 

Mais en matière de débat, la 
province ne fut pas en reste. Plus 
de cinq cent étudiants éta ient 
venus à Rennes écouter Paul et 
Pierrette Girault de Coursac 
évoquer le procès du roi Louis 
XVI. Débattre ensemble sur des 
Questions de société touchant le 
passé ou l'avenir de notre pays, 
peut-être est-ce là l'esquisse 
d'une «nouvelle citoyenneté» 
é tudiante ? 

Discuter ne suffit pas, il faut 
aussi savoir agir. Nous l'avons fait 
au moment de l'examen du 
projet de réforme de l'enseigne­
ment supérieur, en participant 
aux diverses manifestations voi re 



en étant au départ du mouve· 
ment comme à limoges. Nous 
avons aussi, dans ces colonnes, 
exprimé notre déiaCcord sur les 
dispositions du projet de loi 
Savary . Nous y reviendrons d'a il · 
leurs dans te prochain numéro de 
« Royaliste ·Universitét . 

Cependant le sommet de cette 
année universitaire aura été, une 
fois de plus, notre session d'été 
pour les étudiants et les lycéens 
qui s'est tenue à ligny·le ·Ri · 
bault . S'y retrouvaient tant des 
militants chevronnés que des 
néophytes sympathisants de 
notre mouvement . Nous dis· 
cutâmes pendant deux jours 
autour d 'une grande table. Ber· 
trand Renouvin répondit à moult 
questions sur l'histoire de l'A.F., 
la $Cission de 1971 , la pensée de 
René Girard et des girardiens, 
sans oublier une· ardente discus· 
sion sur Monarchie et Démo· 
cratie , sur les pouvoirs du roi en 
cas de nouvelle instauration de ta 
monarchie. 

Et puis il y eut l'ambiance. Il 
est difficile de rendre une atmos· 
phère avec des mots. Pourtant 
qui oubliera nos vaillants mili· 
tants faisant du toboggan, nos 
médiums amateurs tentant vaine· 
men\ d 'entrer en communication 
avec l'au-delà sous les sourires 
narquois de leurs petits cama· 
rades? N'omettons pas de rap· 
peler le baby-foot du café de 
ligny·le·Ribault et les chansons 
grivoises d 'un futur grand chi­
miste qui ont égayé notre soirée 
du samedi jusqu'à trois heures du 
matin . Politique et détente 
étaient toutes deux au rendez­
vous de cette grande réunion. 
Remercions ici une nouvelle fois 
Elisabeth Tandeau pour l'aide 
matérielle Qu'elle nous a appor· 
tée. Tout ceci néanmoins s'inscrit 
dans le passé et il nous faut dès à 
présent songer à l'avenir. Il est 
impératif pour nous de dévelop· 
per notre implantation dans les 
universités et si possible dans les 
lycées. Comme l'an passé, il nous 
faudra tenir des tables, partici­
per aux élections Qui revêtiront 
une grande importance cette 
année, affirmer notre désaccord 
sur la réforme de l'Université 

et être partie prenante dans les 
éventuels mouvements de contes· 
tation à la rentrée . Il ne vous est 
d'ailleurs pas interdit de tes susci· 
ter . Mais nous mènerons aussi 
d'autres activités plus spécifiques ' 
dont nous vous donnerons le dé­
tail dès septembre, Pour vous 
mettre en appétit, $8chez qu 'un 
club «Nouvelle Universitét est en 
cours de préparation, Qu'une sé· 
rie de réunions en facs est envi· 
sagée et Que nous allons réfléchir 
aux différents moyens de relan · 
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3 
cer la campagne contre la 
conscription sur de nouvelles 
bases. Voilà bien du travail en 
perspective, pourquoi 
prendre immédiatement 
avec nous? 

ne pas 
contact 

Marc SEVRIEN 

N.B . Tous ceux qui ont à cœur de 
réussir leur année mi litante sont appe· 
lés à participer à la session de forma· 
tion audioviRJelie qui aura lieu les3 et 
4 septembre en Bretagne (près de 
Ploermël) . Renseignez·vous . 

,[Qyaliste '. 
! F.ptTORI~t ~ 
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Sur un sujet aussi important et varié que celui de la réforme 
du supérieur, on pouvait s'attendre è un débat serré dans les cou­
loirs, sur les bancs et à la tribune des Assemblées. 

Au moins désirions-nous une discussion de qualité dans un do­
maine aussi riche . Las ! certains signes avant~ourreurs auraient dû 
nous ôter ce bel optimisme. 

Depuis un certain temps "opposition fourbissait ses armes. 
C'était enfin à son tour de critiquer les initiatives du gouverne· 
ment en matière d'universités. Son expérience passée allait-elle 
lui servir? De leur côté, et à peine le projet connu, les partis de la 
majorité avait crié à la récupération paf la «droite, de "agitation 
estudiantine naissante. Or "hystérie et le cynisme étaient-ils in­
dispensables une fois encore 7 

UN DEBAT 
Toujours est-il qu'allait commencer, comme titrait cLibé­

ration. le 25 mai, «la bataille des 1000 amendements». Plutôt 
que d'utiliser la symbolique de la guerre, référons nous au théitre 
et analysons le spectacle qui nous fut offert. 

LA PIECE 

Dès le 24 mai, il apparut clai ­
rement que l'opposition avait op· 
té pour la tactique de la «guéril ­
la parlementairet avec pour 
Objectif, notamment, de repous· 
ser l'échéance du vote. On· 
pouvait alors se dire : cc'est de 
bonne guerr~., mais le nom­
bre d'amendements déposés ne 
laissait pas d'être inquiétant. La 
majorité en avait déposé 150, le 
RPR 580 et l'UDF 1200. En fait 
il apparut tres vite que ces 2 
derniers, plutôt que d'approfon ­
dir le texte, de préciser le débat, 
voulaient surtout le ralentir. Dès 
lors, les esprits chicaneurs al­
laient s'en donner à cœur joie et 
le libellé des amendements plon­
ger les députés dans des abîmes 
de réflexion . 

Ainsi , à la fo rmule coffre un 
enseignemenU, contenue dans 
l'article 3 du projet, l'UDF 
Charles Millon proposait de subs­
tituer les mots «dispense un en­
seignement» . Un autre UDF,GiI ­
bert Gantier, poussant plus loin 
la réflexion , soutenait que "ex· 
pression cassure un enseigne­
ment» convenait mieux. Trève de 
plaisanteries; d'autres interven· 
tia ns furent plus sérieuses, com· 
me celle de l'UDF Fuch, désirant 
substituer au mot «assure. les 
mots ccontribue à assurer •. Le 

débat ne fut donc pas tout à fa it 
stérile. 

Face à cette stratégie d 'obs· 
t ruction , les charpieu de la gau· 
che, intellectuellement libéraux 
mais viscéralement an ti -droite, 
accusèrent l'opposition de sabo­
tage . 

Eux étaient profondément dé· 
mocrates . La preuve : l'article 13 
concernant la sélection allait être 
modifié , voire supprimé. Ah ce 
fameux article ! l'exemple type 
de l'éc ran de fumée . A croire que 
les promoteurs de la réforme ne 
l'avaient rédigé que pour c ristalli­
ser les mécontentements et pero 
mettre aux syndicats étudiants 
de gauche de se mettre quelque 
chose sous la dent. 

LES ACTEURS 

Revenons à une image «guer­
rière., pour remarquer que l'op­
position avait sorti la grosse ar­
tillerie : Raymond Barre en tête 
(le seul à tenir une réflexion un 
peu intéressante) , Jean Foyer 
derrière (vous savez, celui qui 
était prêt à défendre les amende· 
ments en latin Il. Ensuite cara­
colaient les chevau-légers : l'UDF 
Madelin, archétype du jeune 
libéral pur et dur aux dents 
longues et le RPR, «BBB. 
(Benoit Bourg-Broc) pêché en 
raison de «ses compétences uni · 
versitaires. (elles allaient bien lui 
servir 1) . 

AU 
La réflexion de Madelin : il 

faut montrer qu'il existe «une 
ligne de résistance au projet gou­
vernemental,. définissait assez 
bien l'attitude de l'opposition 
(<<silence dans les rangs, on ne 
discute pas, on résiste. 1) 

De l'autre côté, le joyeux 
Joxe en tête, les «forces de gau­
chell frisaient la dépression . 
Pourtant socialistes et commu­
nistes connaissent bien la ques­
tian : ils ont eux aussi, un temps, 
usé et abusé des amendements, 
criant à l'agression quand la ma­
jorité d'alors manifestait qfJelque 
impatience. Politique et oubli 
sont deux mots qui vont si bien 
ensemble (air connu). 

LA COLERE DE 
L'AUTEUR 

Un qui brûlait, bouillait, écla­
tait , s'écroulait dans son coin; 
c'était Savary. Le pauvre, il avait 
si bien concocté son coup en 
douce , pendant lesexamens;«y'a 
pas d'justice 1 •. 

Enfin, conscient de la nécessi ­
té d'une discussion «sérieuse et 
prolongée., il avait tout de 
même réussi à faire décréter, dès 
le 25 mai , la procédure d'urgence 
(voir encadré). 

Les jours suivants, fourbissant 
la formule «la droite l'a fait 
avant nouu, il s'apprêtait à justi­
fier une procédure encore plus 
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PARLEMENT 
-------------:=====:...----- APPENDICE ---------, 

accélé rée (articles 44 et 49 de 
la Constitution) , Sûr de détenir 
la vérité, il voulait en finir avec 
les troubles·fête; (1;; 1 y a plusieurs 
hypothèses_, laissait · il entendre. ­
l es hypoth'èses sont en fait tes­
tées de vagues bruits de couloir 
puisque rien n'a été décidé. O'où 
la question : - par Qu i a-t-il été 
désavoué 7 Mitterrand n'a jamais 
caché ,'intérêt qu ' il portait au 
supérieur; Savary n'a pas fait 
l'u nan imi té. au sein du conseil 
des ministres; enfin te gouverne­
ment craignait une certaine tron­
de de la part de la gauche uni ­
versitaire et du P.S. lui-même. 

LES CRITIQUES 

Ce débat a eu au moi ns u n 
mérite : atti rer "attention su r 
une réforme qui se vou lai t dis­
crè te . Il a eu de nombreux in­
convén ients, dont celui de las­
ser et d'embrouiller le specta­
teur. 

Mais surtout , on a «amendé 
pour amender., or un tel climat, 
de telles surenchères n'ont con­
d uit qu'à l'enlisement. Là où il 
fallait une étude sérieuse et ap­
p rofondie, le Parlement n'a su 
montrer que mauvaise foi e t ex­
hortation perpétuelle : ceci ne 
contribuera pas à rehausser son 
prestige (s'il lui en reste encore). 

L.G. 

,PETIT COURS DE DROIT. 

VOTE DE LA LOI 

Un texte peu t se présenter 
devant le Parlement sous la for­
me de projet de loi (texte élaboré 
par le gouvernementJ ou sous la 
forme de proposition de loi 
(texte elaboré par les députesJ. 

Procédure normale 

Le projet ou la proposition de 
loi est inscrit à l'ordre du jour de 
l'Assemblée nationale qui va déli­
bérer sur le texte avant de le vo­
ter. Au cours du débat, les par­
lementaires ou les membres du 
gouvernement peuvent proposer 
des amendements (précisant ou 
modifiant le texte :une fois voté 
ce dernier est transmis au Sénat). 
Le procédé se répète devant cette 
2eme chambre (délibéra tion, 
amendements, vatel. 

La loi ne peut étre adoptée 
que si elle a été volée par les 
deux assemblées dans des termes 
identiques. 

Procédures «accéléréeSil 

Selon l'article 44 de la Consti­
tution, le gouvernement dispose 
de la procédure du vote bloqué_ 
S'il le demande, l'Assemblée de­
vra se prononcer par un vote uni­
que sur tout ou partie du texte 

étudlë ~ en ne retenant que les 
amendemen Cs proposés OU accep­
tes par le gouvernement,_ Ceci 
oblige les parlementaires soit à 
approuver, soit à rejeter la rota ­
lite du texte au lieu de le discuter 
article par article. 

De même est parfois utilisee 
la procédure de l'article 49 per­
mettant au premier ministre, 
après avis du conseils des mi­
nistre /fd'engager la responsabi­
lité du gouvernement devant 
l'Assemblée nationale sur le 
vote d'un texte». 

- si aucun dépôt de motion de 
censure n'intervient dans les 24 
heures, la confiance est acquise 
et le texte est considéré comme 
voté, 
- si une motion de censure est 
déposée et qu'elle ne recueille 
pas la majorité absolue, le résul­
tat est identique (vote du texte). 

En pratique le gouvernement 
disposant toujours d~une solide 
majorité à l'Assemblée, l'utili­
sation de ces procédures accélé­
rées lui permet de faire voter à sa 
guise les textes qu'il présente. 

Art. 45: procédure d'urgence. 
Elle permet au parlement (qui ne 
peu t refuser) de ne procéder qu'à 
une seule lecture du projet ou 
de la proposition de loi. 
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Le projet de loi de «réforme) 
de l'enseignement supérieur a en · 
tamé son odyssée législative . 
Nous voulons dresser ici un bilan 
de son passage au Palais Bour­
bon. le texte livré à la mouli ­
nette parlementaire par Alain 
Savary porte sur le cursus uni­
versitaire, le fonctionnement 
des établissements, et leurs rap­
ports avec l'Etat. 

les études supérieures se dé­
coupent toujours en t rois cycles, 
Le premier, ouvert à tous, donne 
aux étudiants des connaissances 
générales et prépare à une éven­
tuelle professionnalisation rapide 
(bac plus 2). Le second, auquel 
on accède après sé lection, ouvre 
à ces étudiants différentes fj · 
lières, leur offre un complément 
de connaissance et les initie à 
la recherche. l e troisième est, 
lui , totalement consacré à celle­
ci. 

Dans le projet Savary, le dé­
coupage demeure mais le conte­
nu de chacun des cycle change, 
notamment pour le premier. Et il 
change en mal; il risque fort en 

e!~ (: t , faute ~e moyens 
financiers et donc 

humaIns, de ne servir Qu 'au rafts­
tolage de lycéens victimes de 
l'enseignement secondaire . Quant 
à la professionnal isat ion , elle ne 
peut résulter d 'une somme d 'ac­
Qu is part iels. Baisse de niveau des 
diplômes , concurrence avec les 
IUT, voilà ce à Quoi nous ris­
quons d 'aboutir . 

Mais au-delà , qu'est -il réservé 
à l'étudiant ? Un second cycle 
dont on ne sait pas comment il y 
accèdera . Certaines filières spé­
cialisées, fixées par décret, feront 
l'objet d 'une sélection fondée sur 
les capacités d 'accueil des établis­
sements et sur l'examen du dos­
sier de l'étud iant . Spécialisation, 

capacités d 'accueil, examen du 
dossier, les c ritères sont flous. 
Sont-ils cumulatifs ou alterna­
t ifs ? Qu 'est·ce Qu 'une fil ière spé­
cialisée ? Oui décide des capaci ­
tés d 'accueil d'un établissement 7 
Comment est constitué le dossier 
d'un étudiant? L' Etat peut-il 
impunément changer selon ses 
caprices le QJrsus des études uni­
versitaires, .. Quand on se targue 
de vouloir favoriser l'autonomie 
des établissements 7 

0\ .. " 000 

~l>· o: 
::~ t., :: .. ~ . t _ . _ . . . ~ , '_ .. 

Le second cycle jouera en 
réal ité le rôle du premier cycle . 
Or , prenons l'exemple du droit , il 
est impossible de former un ju­
riste en deux ans; le risqu e d 'un 
transfert de la sélection par 
" échec du premier au deux ième 
cycle est donc considérable. 
pn retarde le problème sans le 
résoudre . Les d iff icultés finan­
cères des universités contribue­
ront à une telle orientation . 

Le tro isième cycle mène tou· 
jours au d octorat , mais il n'y a 
plus Qu 'un seul doc torat . Pour 
Quelle raison 7 On ne sa it trop . 
Cela contribuera-t-il à réduire les 
inégalités ? Comme la suppres­
sion des mentio ns au bac 7 Dif­
ficile à croire, ma is Qu ' importe 
le flacon pourvu Qu 'on ait 
l' ivresse 7 

Ou 'en est-il de "interdiscipli ­
narité (qu i va peut être devenir 
transdisciplinarité) , un acquis 
jamais concrétisé de mai 1968 ? 
M. Savary veut la favoriser, mais 
en ne l' imposant pas . En un mot, 
les choses resteront en "état. 
Derrière ce libéralisme du mi ­
n istre, il faut voir un refus de 



s'attaquer aux différents corpo­
ratismes qui empêchent l'inte r­
disciplinarité dans certains cas, et 

le refus de repenser la compo­
sition même des universités (qui 
ne sont souvent que des juxta­
positions d'UER sans lien entre 
elles). 11 faudrait remettre en 
cause le fonctionnement des 
universités et leurs rapports avec 
l'Etat. 

Que prévoit le texte voté par 
les députés sur ce point ? Les 
universités seront composées 
d'U F R lun ité de formation et de 
recherche) et non plus d'UER 
lunité d'étude et de recherche). 
Les organes de direction sont 
un président et trois conseils 
Id'administration, scientifique, 
des études et de la vie universi­
taire) . Le président est élu parmi 
les enseignants chercheurs fran­
çais des trois conseils et par l'en­
semble des membres de ces as­
semblées. Parmi ces conseils, 
deux ont un rôle consultatif 
(scientifique et des études et de 
la vie universitaire), un de déci­
sion (d'administration). Dans 
chaque conseil, la part des ensei­
gnants et chercheurs reste la 
plus importante (autour de 50%1. 
la participation étudiante tourne 
autour de 20%, ce lle des A TOS 
autour de 10%, et celle des pero 
sonnalités extérieures de 20%. La 
multiplication des organes de 
conseil et de décision est ce qui 
ressort avant tout de cette partie 
de la réforme. Mais dans quel but 
? Tant le ministère que les 
députés sont restés muets sur la 
question . Certes, Guy Ducoloné 
a bien abordé les risques de 
conflits de compétences entre les 
conseils, mais on n'est pas allé 
plus loin . La bonne marche du 
système dépendra en fait de son 
application. Il est à déplorer que 
seules les considérations politi · 
ciennes aient présidé au débat . 
Le leitmotiv de la domination 
marxiste sur les facs a empêché 
toute discussion. Et l'autonomie 
universitaire, que devient ·elle si 
l' Etat décide unilatéralement de 

"organisation et du fonctionne­
ment des établissements? 

C'est toute la question des rap· 
ports entre les universités et 
l'Etat qui est posée. Or en ce do­
maine, rien ne change. L~ uni · 
versités ont un caractère natio· 
nal et sont soumises à l'inspec­
tion du ministre . Le ministre 
nomme les secréta ires généraux 
et les agents comptables. La ré­
gion ne peut aider les universités 
à augmenter leurs personnels au ­
delà des prévisions de l' Eta t. 
Aucun pluri·financement des uni ­
versités n'est prévu . La procé­
dure des habilitations est mainte­
nue ainsi que le sacro-saint di · 
plôme national. C'est miracle si 
l'autonomie des études médicales 
est conservée. 

Comment dès lors ne pas se 
demander si la décentrai isation 
n'est pas aujourd'hui lettre mor­
te. Il ne peut y avoir décentrali · 

7 

sation si l'enseignement supérieur 
n'est pas concerné . Or rien ne va 
en ce sens. L'université n'est pas 
replacée da ns son env ironnement 
social. Comment espérer, de ce 
fait, professionnaliser ? Pour y 
parvenir et pour lutter contre la 
sé lect ion injuste, c'est une véri· 
table transformation du système 
éduca t if français qu'il faut réali­
ser. L'université n 'a pas pour 
fonction de réparer les dégâts de 
l'enseignement secondaire. Le 
pouvoir improvise et ne change ra 
rien . La parole est désormais au 

Sénat , mais dès aujourd'hui, la 
question se pose : la réforme 
Savary , une réforme pour ~ien ? 

André VIV IER 

L-_____________________________ J 
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HUMEUR VISQUEUSE , RUBRIQUE IRONIQUE, 

UE 
DEVASTATRICE ET SALUTAIRE 

SATIRIQ , -

Ainsi donc, Alain Savary aura· 
t -il fait Uai réforme comme tout 
bon minist re de l'enseignement 
qui se respecte. Non sans mal, le 
Gouve rnement devant fai re face 
sur deux fronts (angoisse des 
st ratèges). Aux pavés des batail · 
les rangées menées dans la rue 
par les étudiants plus ou moins 
«apo litiques) mais très claire­
ment en colère se substitua en 
effet la «guerilla » parleme ntaire 
d 'une opposition jouant de 
l 'amendement comme d'une mi­
trailleuse tirant plus de 2000 
coups par session parlementaire. 
L'a ffrontement était âpre, les 
mauvais coups partirent des deux 
côtés, surtout de celui des forces 
de l'ordre (rebaptisées à l'occa­
sion forces du désordre) qui 
n'hésitèrent pas à employer des 
techniques chères à l'ère giscar­
dienne et naguère villipendées 
par la Gauche humaniste . 

Et un faux étud ia nt provoca· 
teur, et un vrai coup de matraque 
sur la gueule du journaliste qui 
photographiait un passage à ta­
bac, et un Secrétaire d'E lat à la 
Sécurité publique se sentant obli­
gé de demander à ses troupes 
d'agir avec «calme et discerne­
menti . Quel aveu a posteriori! 

Pourtant ces embûches, ces 
obstac les, Ala in Savary les af­
fronta tous et là où quiconque 
eût renoncé, il s'entêta et réussitl 
Mais alors, une angoissante ques­
tion s'empare de notre esp rit : 
une de ces grandes interrogations 
qui de tous temps tourmente 
l' Homme. Aux classiques «d'où 
venons-nous, où allons-nous ?t il 
faut désormais adjoindre : «ma is 
pourquoi tous les min istres de 
l'éducation se sentent-ils obligés 
de fa ire une réforme, mauvaise 
fut -elle li. 

La réponse, nous pensons 
humblement l'avoi r trouvée. Cer­
tes, ce ne fut pas simple. De mul­
tiples hypothèses durent être en­
visagées et de nombreuses expé­
rimen tat ions effectuées. 

La so lu tion psychanalytique 
fut rap idement rejetée : aucun 
désir refoulé dans la libido du 
ministre, aucun conflit avec la 
mère, pas de frustration sexuel­
le ... 

La possibilité d'un empoison­
neme nt alimentai re était écartée 
après minutieuse analyse des 
mets constituant la nourriture 
d'un mini stre de l'éducation­
type. Ouant à l'éventualité d 'une 
pollution atmosphérique, elle ne 
peut être retenue. 

Finalement ce ne fut qu'avec 
la dissection du magn ifique spéci­
men de «min istrum educatio vul­
garis) que le Musée de l'Homme 
nous avait fort aimab lement prê­
té que nous avons pu lever un 
coin du voile du mystère : 

LE .MINI STRUM EDUCA­
TIO . N'EST PAS UN . HOMO 
SAPIENS. COMME LES AU­
TRES II I Il s'en distingue en ef­
fet par l'adjonction, sur l'aorte, 
d'un appendice que nous avons 
dénommé le creformaturum). 

Si cet appendice n'est pas st i­
mulé, il cont rarie la ci rculation 
sanguine du ministre et peut ain­
si lu i interdire d'accomplir quel­
que activité Que ce soit. Nous 
comprenons mieux désormais la 
véritable frénésie Qui s'empare 
de l'individu à présenter des 
réformes plus ou moins fantai­
sistes. C'est cela ou la cr ise car­
diaque pou r le malheureux _ Pour­
tant l'antidote existe et son em· 
ploi serait une mesure de salu­
brité publique : il faut impérati ­
vement procéder à l'ablation des 
appendices de tous les ministres 
de l'éducation III 

Edgar FONDAMENTAL 

~uelle 
unité? 

Nous nous demandons si la 
rentrée sera chaude. Un bref re­
tour en arrière sur les difficultés 
de l'unité d 'action au printemps 
dernier conforte notre doute . Il 
faudra beaucoup de maladresse 
gouvernementale pour catalyser 
à nouveau des forces aussi cen­
trifuges. 

La rap idité avec laquelle la 
contestatio n étud iante s'est ma­
nifestée en a surpris plus d 'un . A 
quoi ce phénomène est- il dû ? La 
presse a insisté sur l'<<unanimité) 
dans la contestat io n des étu· 
dian ts et enseignants . Prenons 
l'exemple de Malakoff . C'est la 
première UER de droit à s'être 
mise en grève. Ses étudiants se 
défendent bien d 'être a priori 
contre le projet de lo i, mais ils 
en critiquent tous le s points . Ils 
sont à l'origine de cette «Coordi­
nation nationale des étudiants 
con tre le projet Savary . qu i re­
groupe des étudiants de droit , 
de pharmacie , de dentai re ... De 
même l'architecture et la méde­
cine ont protesté contre le dé­
mantè lement de leur discipline 
en fo rmant un front des pro­
fessions in téressées . Ils désirent 
montrer qu'ils défendent des 
intérêts communs. Mais ces 
«coordinations nationaleS) ca­
chent des phénomènes curieux. 
Ainsi, à Ma lakoff, les professeurs 
se sont montrés souvent plus 
hostiles que leurs étudiants à la 
réfo rme. Ainsi , les étudiants in­
dépendants contestent directe­
ment la coordination qu'ils ac­
cusent d 'être noyautée politique­
ment . Ainsi a-t-on vu la «coordi­
nation natio nale des étudiants 
contre le projet Savary) sou­
haiter organiser une manifesta­
ti on le 18 mai et la «nouvelle 
coordination nationa le. répon­
dre néga tivement à ce souhait. 
Chaque faculté comprend dif- ' 

férents comités de grèves élus 
par des assemblées générales 
d 'étudiants. Et les étudi ants qui 
se déc larent «en deho rs des orga­
nisationS) ne les trouvent pas 
représentatifs . 

l 



la presse n'est pas restée 
muette face aux manifestations 
étudiantes. Mais les titres sont 
b ien d ifférents d'un quotidien à 
u n autre . La première réaction 
du lecteur est de s'étonner du 
jeu systématique du «Mondel. 
« l e Mondel ne sort qu 'une carte 
sur laquelle est inscrit d 'avance 
que la contestation étudiante est 
u n mouvement mort-né. l es ti -
t res ne cessent de soul igner la dé- / \ \ 
sorganisation ou le manque 
d'union des mouvements de pro-

-

leurs et moqueur, du , ty le , \ .. .....: 
testation. Le ton est assez rail- 'i Li 
«la victoire de l'esprit bûcheur) tf~ _ . ...!!... 
phrase : c ... un étudiant gréviste n:o 7(" ............ 
où il est possible de lire cette ~.,. ~ .. ~ 

que son «apolitisme» ardemment t~ _ ~ ..... ... r c«" 

• 

revendiquf n'empêche pas COt.>srl'\l{l1EtVf A6Q~~ A<l/t O€S \SLEl1e;~t -0> 

d 'e~h.jber un journal roya!iste ·) ;'fl.€ltr~tttl~ ~Pi,i(€v"r E'J p.JOtf,~E ~ ~~,~ ~ 
(8 IUIO ). Au te No uvel Obs.J on ~ 1 ?, 1 ~. '..... 
titre début mai, ,La grève la ~ L O/l,!lI.E ~., EI-l c.oo.n,\..)\lE,1JT l'fil> 'tt0l'-lS, Po ~fIl. 
plus f loue, et cLe Monde,. ren· LEV"-';, Bl8' ~\ooJ5 fi\)((.. C.IILl(t ~ ti~.I.)~arr l!i}j. 
chérit avec «La drôle de greveJ. "'--'-----=-..::.:"--''--=-_-='--________________ ..lJ 
La contestation n'a pas le te mps 
de naitre que déjà elle est enter­
rée : «l'étouffement des contes­
tataires» (<< Le Monde " 15 mai) 
ou encore : «Les contesta taires 
d u projet de loi sur J'enseigne­
ment supérieur ne parviennent 
pas à coordonner leur mo uve· 
ment.I 

Ne parlons pas du «Matin' et 
de ses reportages à partir d'un 
car de police ! 1 1 Quant au 
«FigarOl il découvrait u n nou -

veau rôle d'apologiste des mani­
festations, nous en reparlerons 
sans doute . 

Pour obtenir une information 
qui ne soit pas une œuvre part i­
sane , mais journalistique il faut 
lire un. Quotidien comme «Ouest­
France). La de rn ière remarque 
pourrait porter sur «libération) 
qui semble ê tre le seul organe 
très coloré polit iquement à avoir 

posé des questions justes et 
utiles. l 'éditorial de Serge Ju ly 
sur " les audaces molles de 
Monsieur Savary» est à retenir. 
Enfin, «Libération, est le seu l à 
s'être interrogé de façon intéres­
sante sur un phénomène crois­
sant dans la contestation : la 
vague des étudiants apolitiques 
et indépendants. 

Eric S.-E. 

--QUELLE UNln 7----------_ ____________ _ _ 

Les organisations étudiantes 
ne se sont donc pas toujours ma· 
nifestées de façon solidaire. Un 
dernie r exemple peut être trouvé 
en médecine, le mouvement de 
contestation en apparence le 
mieux organisé, grâce au comité 
inter·C.H.U. national (C.I.C.N.) -
les décisions n'ont pas toujours 
été prises d 'un commun accord . 
Le 17 ma i la suspension du mou­
vement de grève et la signature 
d'u n texte de propositions gou­
vernementales ont été plus ieures 
fois remises en questio n. Avant 

Que l'unité soi t retrouvée, autour 
de la volonté de continuer la 
grève, des menaces de SC ISSions 

ont été observées au se in du 
C.I.C.N. 

L'unité dans la contestation 
est en plus très fortement atta­
quée par le jeu du pouvoir entre 
les corporatismes. Le pouvoir 
joue la d ivis ion entre dentaire 
médecine, droit -sciences-éca et 
architecture. Ce phénomène 
prend d'autant plus facilement 
que ces branche$ de l'enseigne­
ment supérieu r cherchent parti-

culièrernent à affirmer une in­
dépendance et une identité de 
grandes écoles et que I~ mem­
bres des professions intéressées 
sont réunis en corps ou en 
unions nationales de syndicats. 
Ceci s'est retrouvé jusque dans 
le déroulement même des mani­
festations où chaque UER mar­
chait d istinctement, les é lèves 
en Archi. casqués et ceux de la 
rue St-Guillaume criant: «Scien­
ce·Pô. avec vous! 1 

G. D. 
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quand nos lecteurs 
prennent la parole 

Nous publions ci·dessous un 
article exprimant le point de vue 
d 'un élève d 'une grande école sur 
la loi Savary. Point de vue 
très situé et à discuter pat tous 
nos abonnés qu i se sentent 
concernés. Le prochain numéro 
de c Royaliste-Université» qui pa­
raîtra dans les premiers jours de 
septembre reprendra le débat , 
avec votre participation espérons-
nous. 

LA LOI SAVARY : 
LES GRANDES ECOLES 
RACONTE NT ..• , 
Apres 18 mois de prépararl.Jn, un 
projet de loi réformant l'organi­
sation des grandes écoles a tHé 
adopté par le conseil des mi­
nistres du 30 mars 1983 et dépo­
sA sur fe Bureau de l'Assemblée 
Nationale le 6 avril. Des commis­
sions parlementaires, après ren­
contre avec les étudiants, de· 
vraient prévoir des amendements 
au projet. 

Les objecti fs de la loi: démo­
cratisa tion, orientatioll, Qualifi­
cation, mais il faut plut6t lire 
médiocratisation et uniformisa· 
tion de l'Enseignement supé­
rieur 1 Des enseignants, des étu­
diants, des techniciens, le person· 
nel administratif, des syndicats et 
des partis politiques ont théori· 
quement éœ consultés. Malgré 
cela on en a peu entendu parler 
avant le mois de mars et il a fallu 
12 mois pour rassembler les 
informations et élaborer le tex· 
te 1 

Ce projet de loi tend à l'abro· 
gation de la loi d 'orientation de 
1968, sans renoncer aux prin· 
cipes fondamentaux de la légis· 
lation en vigueur, il apporte de 
nombreuses innovations qui sont 
loin de satisfaire tout le monde. 

L'objectif général est de «pro­
mouvoir une démocratie plus 

! 1 

1 1 

! 1 

réel/fl l , d'.accueillir plus d 'é tu· 
diants en les mieux formant ». 

Pour cela, on a recours à : 
- une absence de ~/ecrion 
- une lutte contre les échecs 
universitaires par une meilleure 
orientation 
- un développement de la for· 
mation permanente. 

Les étudiants sont invités à 
t!valuer eux·m~mes leurs aptitu­
des, ceux qui ne réussiront pas 
les examens (s 'il en reste !) ne 
seront pas abandonnés mais 
réorientés, cela laisse préwmer 
des pertes de temps occasionnées 
par ce système. La loi veut une 
vocation plus professionnelle 

pour le second cycle alors que 
cela n'a jamais été la vocation 
des universités; ces dernières fu · 
rent crét!es dans Je but de diffu­
ser et d'évaluer les connaissances. 

Bien sûr il ne faut pas oublier 
que les ouvertures sur le monde 
professionnel s'accompagnent 
d 'ouvertures sur le monde poli· 
tique et syndical ... Ce qu 'il faut 
surtout voir dans ce projet c'est 
la perte de cette identité propre 
aux grandes écoles, car la loi 

Savary a pour but de construire 
un service public de J'enseigne· 
ment supérieur en centralisant 
toutes les écoles sur un seul 
ministère : celui de l'enseigne· 
ment, alors que beaucoup 
d 'écoles dépendent d 'autres mi· 
mstères plus proches de leurs 
vocations (nous pouvons citer 
l'Agro . Institut National Agro· 
nomique· qui dépend du minis· 
tere de l'Agriculture et bien 
d'autres exemples). 

La loi a été formulée de ma· 
mëre volontairement floue afin 
de laisser le champ libre à toute 
réforme nouvelle. 

Au niveau des grandes écoles, 
un comité de solidarittl a été 
crét! et un bureau directeur élu. 
Ecoutées par le ministère, les 
Ecoles ont pu ainsi clamer leur 
refus de la loi. 

La conclusion a tlté une vic· 
toire pour les grandes écoles puis· 
que des amendements ont été vo· 
tés au mois de mai, bloquant à la 
loi Savary l'accès aux grandes 
écoles. 

La France possède un système 
d 'enseignement supérieur ba~ 
wr la sélection (eoncours, exa· 
mens, etc.) mais ce système a 
fait ses preuves dans un monde 

où la concurrence professionnelle 
est Apre, c'est un atout majeur · 
que nous devons sauvegarder des 
réformes plus démagogiques que 
nécessaires. 

Vincent M. 


